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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

(1) Voir Dac. Conseit 54 (1988-1989) - n° 1.



Le CONSEIL D'ET AT, section de Il'glsbtiol1,

deuxième ch;1l11hre, saisi par le Président du Conseil de

la Communautl' française, le 5 mai 1989, J'une Jem3nJe

J'avis sur une proposition de décret" portant définition
de l'enseignement officiel et de l'enseignement libre», a
donné le 29 mai 1989 l'avis suivant:

1. L'intitulé de b proposition de décret donne il penser

qu'elle a pOlir seul ohjet de définir l'enseignemcm officiel
et l'enseignemenr lihre.

En réalité, la proposition tend égalemcnr à définir les
concepts d'enseignemenr confessionnel et non confession-

nel. Elle dOllne Cil outrc les caractéristiqucs de renscigne-

ment officiel ct de l'enseignemem lihre, et inrcrdit le
transfert d'écoles ou sections d'écoles de l'cnseignement

officiel <'tl'enseignement libre

l'intitulé de la proposition devrair dunc être modifié
de manière qu'it corresponde iHI comenu Je celle-ci.

II. La définirion de l'enscignemem officiel que donne

l'arricle 1er, alinéa ln, du décret proposé est, quant au
fond, la même que celle de l'arriele 2, aliné<1 ln, de la

loi du 29 mai 1959 modifianr œrraines dispositions de

l'enseignement.

Sur ce point, la seule innovation quc comporre la
proposition l'sr d'ordre purement terminologique, puis-

qu'elle suhstitue le mot" Communauté" au mot" Etat",
cc qui va de soi depuis la révisioll des arricles 17 cr Ç,9his
de Li Consritution,

En cc ljui concerne la définition dl' l'enseignement

lihrl' ou privé proposée 3. l'article ln, almt:a 2, elle nl'
diffère que quant 3. la forme de celle qui résulte de l'article
2, alilH."a2, de la loi du 29 mai 1959 précitée,

Mieux vaudrait dès lors fusionncr ks articles ln et J
de la proposition en une disposition rédigée comme suit:

..Aucun l'(;lhlissement ou section d'i-ublissement d'en-

seignement dont le pouvoir org.anisateur est la Commu-

nauté française, les provinces, les communes, ou toute
allfre personne dl' droit public, ne peut être transféré Ù
des personncs de droir privé."

III. Sclol1l'artiele 1 du décret proposé, l'enseignement
lihre peut être confessionnel, c'est-à-dire basé sur une
croyancc ou une foi religieuse, ou non confessionnel, :1
s;lvoÎr indl'pcndant de toute confession religieuse.

(1) Doe. Sénal 100-1/1" (S,L 1988), p.l; Dol'.
hrc 10/17 -- 455/4 -~ 1988, pp. 5,19, Ç,.3ct S4.
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En revanche, aux terlllcs de la mt'me disposition, l'en-
seignement officiel doit être non confessionnel.

C'est vololltaircment que le CO!lSrituanr s'est refusl' <1

imposer aux provinces et ;"lUXcommunes des ohlig~1tions

rebrives al! caracrère de l'enseignement qu'elles or~ani.

sent (1). La Commutlauté fran\,'aisc peur dl~s lors leur

imposer ses propres exigences en la llutiiTe.

En revanche, en ce qlli concernc l'enseignement orga-
nisé par la Communauté, l'article 17 de b Constiturioll
lui impose d'être neutre, notion qui est explicitée comme

suit:

«La neutralité implique

conceprions philosophiques,
des parents et des dc:ves."

notamment le respCl:t des

idéologiques Oll re1i~iellses

Le caractère non confessionnel de l'enseignement orp;a-

IlISl' par la Communauté, leI qu'il l'sr défini par l'arricle
1 de la proposiriun, ne correspond pas à L1 lleutL11ité
exigée pm le Constituant. SI \Ill enseignemenr neutre ne
peut qu'être indépendant de toute confession religieuse,

l'inverse n'est pas necess;lirt'lTlenr vrai. tJn enseignement
indépendant de toute confession religieuse peur, en effct,

être engagé philosophiqul'mellt ou idéologiquement.

La constitutionnalité de l'article 1 ne peut donc êrre
admise, cn cc qui concerne l'enseignement or~allisl' par

la. Commuluuté, que si l'exigenlT formulee p~\f celtc
disposition sc cumuLlIt ,1\'ec ceBe qui est ponée p:u Lu-
riele 17 de ]a ConstitUtion, mais, dans cette hypothese, la

disposition proposee serait dépourvue d'effers juridiques.
Il }' :l donc lieu d'exclure de son ch;1Inp d',lpplicHion
l'enseignement organisé par la COl1lmllnautl~,

IV. Le Conseil d'Etat n';lperç01f pas les raisons pOlir
lesljuelles l'article 4 Jéro~e aux rc:g1es de mise cn vigueur

des textcs législatifs el ré~lcmerH;lires prévues p:u la loi
du)1 mai 1961.

l.a Chambre i'rait composee lie;

!vHv1../.-J. STRYCKlv1ANS, président de ch,1Inbre; C.L
CI.OSSFT, J.-Co CEUS, conseillers dT.t;H; C. DFS-
CHAJ\1PS, P. GOTHOT, ;"Issesseurs de la scuion de
Il~gislation; Mme .J. GIELISSEN, greffier assllflIl:,

Le rapport a i'ré présenté par!\1. A, J\1ERCENIER,
premier auditcur.

Le Crf'((in, Le Presidellt,

J. CIFLlSSFN. 1.-/. STRYCKMANS.
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